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La semaine dernière, j'ai examiné avec vous,

lecteurs, une des accusations d'injustice portées
par les séparatistes contre le Conseil Suprême,
ce;le qui a .rait à la radiation soi-disant illé le
de l'article quinzième de la section concernant
la caisse de bénéfices. J'ai aussi examiné
l'accusasion toute gratuite portée par M. Howi-
son contre ce même conseil, accusation qui était
basée sur une intcrprétation des plus fantaisis-
tes de la constitution. A cette semaine, j'ai re-
mis la discussion de cette partie de la corres-
pondance de M. Howison, qui-trait- de l'accu-
sation d'injustice et de malhonnêteté portée
contie le Conseil Suprême à propos de la garde
des demandes d'admission et des certificats
d'examen médical des membres.

Cette accusation, qui n'a plus pourtant sa rai-
son d'être puisque l'action qui lui a donné lieu
a été définitivement réglée lors de la dernière
Convention Suprême. Cette accusation qui a
été prouvée et reconnue fausse, M Hovison la
ressuscite pour la servir en primeur à ses lec-
leurs! ! Et ce. sur un ton à condamner d'a-
vance tout défenseur de la justice et de la vé-
rité. Le Conseil Suprême a commis un acte in-
fime, a violé tous les principes constitutionnels
de l'Association, a violé les principes même de
la loi commune, et le Conseil du Canada a re-
fusé de se soumettre à une action aussi mainon-
nête. Et c'est cela! Oui, c'est cela pour M.
Howison, mais ce n'est pas cela pour celui qui
veut être impartial, qui veut être juste. Si ce
que M. Howison donne dans sa correspondan-
ce était un exposé complet des faits, il n'y a pas
à le nier, la position du Conseil Suprême aurait
été des plus fausses, et, très certainement que
les officiers le ce conseil qui auraient trempés

ans une telle action, ne feraient plus aujour-
'hui Partie de l'Association.
Mais je l'ai dit dans mon dernier article, M.

Howison a omis beaucoup- des faits de la cause,
de très importants. J'aurai donc à faire,

ussi brièvement que possible l'historique de
e dissention et à en déduire les conclusions
la nature même des faits imposeront. -
,ujs l'organisation de la C. M. B. A. jus-

Convention dé 1888 rien dans *la Cons-
tion ne spécifiait qui aurait la garde des de-

mandes d'admission zt des certificats d'examen
médical, et les branches en avaient lé dépôt.

Lors de la nomination des médecins contrô-
leurs, les certificats d'admission continuèrent à
demeurer dans les archives des branches, mais,
les certificats d'examen médical furent envoyés
aux médecins contrôleurs, qui eux, les remet
talent au Grand-Conseil dont ils dépendaient,
C'est ainsi que lors de là formation du Conseil
du Canada, les. demandes d'admission ét les cer-
tificats furent transférés a la garde dé ce Con-
seil. Il en fut fait ainsi d'ailleurs avec les au-
tres Conseils.

Plus tard, ^ la suite de certains délais et de
certaines difficultés causées aux héritiérs par
suite du fait que l'Archiviste Suprême n'avait
pas ous la main ces différents documents. Cet
officier pria les, diffrents Grands Conseils de les
lui transmettre. Tous ler' Grand Conseils se
rendirent à cette demande, à l'exception de ce-
lui du Canada, qui, Par ui résolution du bu-
reau des syndics en asseiblée le 30 Décembre
1886, déclara que la Constitutioi n'exigeant
pas cet envoi, le Grand -Secrétaire du Canada
devrait conserver les certificats en question.

Par suite d'additions importantes faites lors
des différentes conventions, ces documérits sont
devenus d'une importance considérable. ils
sont la partie substantielle de l'engagement ré-
ciproque-par le membre et par l'Association.
En cas de litige ou de dispute ils.deviennent la
seule pièce qui fassefoi de cet engagement, et
il est important, pour éviter des délais et même
des frais, de les avoir entre les mains de l'Offi-
cier directement: chargé du règlement de ces li-
tiges.

L'Exécutif de l'Association insista donc au-
près du Conseil die Canada-pour que ce dernier
se rendit à.la demande de l'Archiviste Suprê-
me, et ce à différentes reprises, sans succès ce-
pendant.

En 1888 lors de la Convention de Cleveland,
la section concernant la caisse de Bénéfices fut
entièrement refaite et il y fut inséré l'article sui-
vant.

" Art. 4 Immédiatement après l'initiation
"d'un membre, le secrétaire-archiviste de la
"succursale enverra au grand secrétaire, se c'est
"dans la juridiction d'un grand conseil, ou à
"l'archiviste suprême, si c'est dans la juridic-
"tion immédiate du conseil suprême; le nom du
«candidat ainsi que sa demande d'admission.
"En recevant ces pièces, le grand secrétaire
"portera le nom du membre sur le rôle dela
"dite succursale dans-son bureau, et enverra-la
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